Burundi - ARIB.INFO Website

"Le Burundi s’enfonce dans une impasse politique”, selon un Rapport de I'lCG

International Crisis Group - Rapport Afrique NA°169 7 fA©vr. 2011 BurundiA : du boycott AGlectoral A 1a€™impasse
politiqueSYNTHESE ET RECOMMANDATIONS Six mois aprA’s la nouvelle victoire A@lectorale du Conseil national pour

la dA©fense de la dA©mocratie et Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), le Burundi s&€™enfonce dans une imj
politique qui pourrait se transformer en une crise majeure susceptible de remettre en cause dix ans de progrA’s. En effet,

au lieu de consolider la dA©mocratie, les A©lections communale, parlementaire et prA©sidentielle de 2010 ont abouti A la
marginalisation de IA€™opposition, au passage dans la clandestinitA© des Forces nationales de libA©ration (FNL) et A
la€™A©mergence da€™une nouvelle rA©bellion. CombinA©e A un systA'me de gouvernance faible, cette A©volution pourrait
un recul dA©mocratique. Seuls le rAGtablissement du dialogue politique entre le gouvernement et |A€™opposition, la sortie de |z
clandestinitA© pour les FNL et le renforcement des institutions dA©mocratiques sont de nature A inverser cette dangereuse
Aovolution.

En mai 2010, alors que les principales formations da€™opposition AGtaient confiantes dans leurs chances de battre le parti au
pouvoir, la Commission AC@lectorale nationale indA©pendante (CENI) proclame le CNDD-FDD largement vainqueur avec 64
pour cent des voix aux communales. Les partis da€™opposition dA©noncent directement des A«A fraudes massivesA A». Mais
observateurs nationaux et internationaux, la presse et la sociAGOtA® civile reconnaissent A 1a€™unanimitA© la crA@dibilitA© du
en dA©pit de certaines irrA©gularitA©s. LA€™opposition regroupA©e au sein de 1a€™Alliance des dA©mocrates pour le change
Burundi (ADC-Ikibiri) conditionne alors sa participation au processus A©lectoral au renvoi de la CENI et A 1a€™annulation du
scrutin communal. Ses revendications na€™ayant pas AOtA© entendues, elle boycotte le reste du cycle A@lectoral, offrant une
victoire massive au parti au pouvoir (91 pour cent des voix A la prA©sidentielle, 81 pour cent aux IA©gislatives et 94 pour

cent aux sA©natoriales) qui consolide son contrA’le sur presque toutes les institutions.Prenant pour prAG©texte de nombreux
incidents violents au cours de la campagne prA©sidentielle, les services de sA©curitA© procA dent A des dizaines
da€™arrestations dans les rangs de Ia€™opposition durant les mois de juin et juillet 2010. De peur da€™Adtre apprA©hendA©s
principaux responsables de IA€™ADC sa€™exilent ou optent pour la clandestinitA©. A la suite du retour dans la clandestinitA©
prA©sident des FNL, Agathon Rwasa, la direction de ce mouvement est mA2me renversA©e par une faction minoritaire avec

la complicitA© des autoritA©s. Depuis lors, des accrochages opposent pA©riodiquement les forces de 1a€™ordre A des homme
armes dans la partie occidentale du Burundi. MA2me si ces derniers sont qualifiA©s de A«A bandits armA©sA A» selon la
terminologie officielle, il n&€™y a plus de doute sur les liens entre ces groupes et certains responsables de I&€™opposition. Le
Burundi n&€™est pas sur le point de retomber dans la guerre civile mais en misant exclusivement sur la marginalisation et la
rA©pression de 1A€™opposition, le pouvoir renforce une rA©bellion naissante et fait reculer le projet dA©mocratique. En effet,
depuis la fin du cycle AClectoral, il NA€™Y a plus de communication officielle entre le gouvernement et A€ ™opposition, et le fort
permanent des partis politiques est dA©sormais une coquille vide. SimultanA©ment, le nouveau gouvernement hACrite de
graves problA"mes de gouvernance. Une corruption croissante, une justice peu indA©pendante, des contre-pouvoirs
institutionnels faibles et Ia&€™enlisement du projet de justice transitionnelle sont autant de risques pour la consolidation
dA©mocratique. En outre, lJA€™intA©gration pleine et entiAre du Burundi dans Ia€™East African Community (EAC) risque de
nAG©cessiter une rAGvision constitutionnelle qui pourra A2tre lA€™occasion de renforcer ou da€™affaiblir les institutions
dA©mocratiques. La crise risque de sA€™AOtendre A 1a€™Est du Congo 0A! les FNL ont renouA© da€™anciens liens avec de
armA®©s dans la rA©gion des Kivus.Face A la dA©gradation de la situation politique et sA©curitaire, les initiatives pour
dA©samorcer une nouvelle crise politique da€™envergure sont pour la€™instant limitA©es. Certes, diverses organisations local
certains partenaires internationaux appellent au dialogue et A la retenue, mais dans Ia&€™ensemble, |a€™attentisme prA©vaut
la communautA®© internationale en dA©pit de Ia€™influence que lui confA re 1a€™aide au dA©veloppement. Afin da€™ACviter |
dA©mocratique au Burundi, le dialogue institutionnel entre tous les acteurs politiques doit reprendre dans le cadre da&€™un
forum permanent des partis politiques reconfigurA© de maniA re consensuelle, et un programme de consolidation de la
gouvernance dA©mocratique faisant une large place aux contre-pouvoirs institutionnels et aux initiatives de la sociA©tA®© civile
doit Aatre dAG©fini et mis en A*uvre conjointement. Dans le mA2me temps, les leaders religieux, par le biais de la confA©rence
A“cumA®nique, doivent offrir leur mA©diation au gouvernement et aux FNL afin de rendre possible le retour da€™ Agathon Rwa
sur la scA"ne politique et la sortie de la clandestinitA© pour ses partisans. RECOMMANDATIONS Pour la reprise du

dialogue politique Au gouvernement et A |a&€™oppositionA : 1.A Reconfigurer de maniA're consensuelle le forum permanent de
partis politiques afin d&€™avoir un cadre de dialogue institutionnel. 2.A Engager sans plus tarder un dialogue constructif en
vue da€™assainir le climat politique et sA©curitaire, s&€™accorder sur une loi relative au statut de IA€™opposition et AGlabore
de bonne conduite comprenantA :a) des garanties sA©curitaires et le libre exercice des droits politiques pour les

responsables de 1a€™oppositionA ; b) la tenue libre et sans entrave des rA@unions des partis politiques da€™oppositionA ; etc)
des arrestations arbitraires de militants des partis dA€™opposition et la libA©ration de ceux illA©galement arrA2tA©s.Au
gouvernementA : 3.A Mettre un terme A la campagne de harcA’lement judicaire, dA€™intimidation et de menaces contre les
associations de la sociAGtA© civile et les mA©dias.A la communautA® internationaleA : 4.A Inciter le gouvernement et IA€™op
A sa€™engager dans un dialogue constructif en vue de rA©gler A€ ™impasse politique en cours et conditionner son appui au
respect par le gouvernement de ses engagements en matiA're de droits de IA€™homme, de bonne gouvernance et da€™Etat d
droit.Pour la sortie de la clandestinitA© des FNL Au gouvernementA : 5.A Octroyer des garanties de sA©curitA© et |A€™absen
poursuites contre Agathon Rwasa.6.A LibA®©rer les militants des FNL incarcA©rA©s et annuler la dA©cision administrative de
reconnaissance du nouveau prA©sident des FNL, Emmanuel Miburo.Aux FNLA : 7.A Renoncer publiquement A la violence.A
la confAG©rence A‘cumA®nique et aux pays de Ia€™Initiative rA©gionale (lA€™Ouganda, la Tanzanie, lA€™Afrique du Sud, le K
Rwanda, la RA©publique dA©mocratique du Congo, lA€™Ethiopie et la Zambie)A :8.A Proposer une mA®©diation entre les FNL
gouvernement et lancer un appel au dialogue.Pour la consolidation de la gouvernance dA©mocratique Au gouvernement

et au ParlementA : 9.A RAOviser la loi anti-corruption pour AGtendre les compA®©tences des institutions de lutte contre la
corruption, rendre plus autonome les corps de contrA’le, rA@viser la composition et les prA©rogatives du Conseil supA®©rieur
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de la magistrature afin de renforcer son indA©pendance et rA©duire le contrA’le de Ia€™exA©cutif sur un certain nombre dag™
publiques.10.A Appliquer la loi distinguant les postes techniques et les postes politiques.11.A Constituer une commission

de rAcflexion sur la rA©forme constitutionnelle, composA©e de personnalitA©s politiques toutes tendances politiques
confondues et de reprA©sentants de la sociAGtA© civile.12.A CrA©er une commission VA©ritA© et rA©conciliation et un tribun:
spAccial conformA©ment aux recommandations des consultations nationales sur les mA©canismes de justice

transitionnelle.A la sociAGOtA®© civile, au gouvernement et A la communautA®© internationale, en particulier la France, la
Belgique, les Pays-Bas, Ia€™Allemagne, la Suisse, I4€™Union europA©enne, I&€™Union africaine, le Bureau des Nations unie
Burundi et les Etats-UnisA : 13.A DAGfinir et mettre en A“uvre conjointement un programme de consolidation de la
gouvernance dA©mocratique qui, conformA©ment aux engagements du prA©sident, appuie les contre-pouvoirs institutionnels
et les projets de la sociAGtA® civile visant A la protection des droits de la personne, A la supervision des activitA©s des
services de sA©curitA©, A la lutte contre la corruption et au dA©veloppement du dA©bat public. Nairobi/Bruxelles, 7 fAGvrier
2011Lire lintAogralitA© du RapportA
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